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MYTHE DE LA CONSCIENCE DANS LA GESTION DES DÉCHETS À KINSHASA : entre 
idéalisme moral et réalité institutionnelle 

Jean-Jules MBOTI MATOLU 

Chef de travaux à l’université de Kinshasa 

Résumé 

L’idée selon laquelle la conscience collective ou individuelle peut, à elle seule, transformer les pratiques sociales 
relatives à l’environnement relève d’un mythe politique et moral. En République Démocratique du Congo, et 
particulièrement à Kinshasa, cette conception idéalisée masque l’absence de cadre normatif appliqué, de sanctions 
effectives et de continuité de service public. Or, l’histoire occidentale de la « conscience écologique » démontre que cette 
dernière s’est consolidée non pas spontanément, mais grâce à un ensemble articulé de lois, de mécanismes punitifs et de 
structures institutionnelles durables. Cet article déconstruit le mythe de la conscience en le confrontant à la réalité 
congolaise de la gestion des déchets, tout en proposant un modèle de responsabilisation systémique. 

Mot clés : conscience collective, mythe, déchets, gouvernance écologique, intergénération, Kinshasa, économie 
circulaire, prospective. 

Abstract 

The idea that collective or individual consciousness alone can transform social practices related to the 
environment is a political and moral myth. In the Democratic Republic of Congo, and especially in Kinshasa, this 
idealized conception masks the absence of an applied normative framework, effective sanctions, and continuity of public 
services. Yet the Western history of “ecological consciousness” shows that it did not develop spontaneously, but through 
an integrated set of laws, punitive mechanisms, and durable institutional structures. This article deconstructs the myth 
of consciousness by confronting it with the Congolese reality of waste management, while proposing a model of systemic 
accountability.  

Keywords: collective consciousness, myth, waste, ecological governance, intergenerational, Kinshasa, circular 
economy, foresight. 

1. INTRODUCTION 

Dans les discours politiques et civiques en RDC, l’expression « il faut éveiller la conscience » revient 
comme une incantation. Elle suppose qu’un simple sursaut moral des citoyens suffirait à rétablir la propreté 
urbaine. Or, cette croyance, héritée d’un humanisme naïf, occulte les déterminants structurels de la 
conscience elle-même. 

Selon Durkheim (1893)129, la conscience collective ne procède pas d'une simple adhésion individuelle 
; elle se forme et se maintient à travers les règles morales et juridiques qui organisent la vie sociale et assurent 
la solidarité entre les membres du groupe. 

La conscience ne naît jamais du seul appel à la vertu, mais de l’intériorisation de règles et de sanctions. 
Transformation la transformation écologique à une « sensibilisation » revient à ignorer la sociogenèse des 
normes. 

À Kinshasa, où la production quotidienne de déchets dépasse 8 000 tonnes (Vale Manga, 2023)130, la 
conscience écologique invoquée par les autorités se heurte à une réalité de dysfonctionnements structurels, 
de défaillances institutionnelles et d’absence de continuité dans la politique d’assainissement. 

Cet article analyse les perspectives de la gouvernance écologique à Kinshasa à partir de 2025, en 
interrogeant la pertinence du mythe de la conscience collective dans la gestion des déchets. Il s’agit de 
comprendre comment cette notion, longtemps invoquée mais peu opérationnalisée, pourrait être 
reconfigurée pour répondre aux défis environnementaux actuels et futurs. 

L’étude s’appuie sur une analyse documentaire (rapports institutionnels, publications scientifiques), 
des observations urbaines dans quatre communes (Mont Ngafula, Limete, Ngaliema, Matete), des entretiens 
exploratoires avec des acteurs locaux, et une comparaison internationale (Lagos, Nairobi, Accra). La 
démarche adopte une orientation prospective afin de dégager des scénarios de gouvernance 
intergénérationnelle. 

Le constat montre que la conscience collective écologique reste une construction mythifiée, mobilisée 
dans les discours mais rarement traduite dans les pratiques de gestion urbaine. Toutefois, des signaux faibles 

 

129 Durkheim, É. De la division du travail social. Paris : Félix Alcan, Préface, pp. 5-12 ; Livre I, chap. III, l'édition 
numérisée. 1893. pp. 191-192. 
130 Vale Manga, W., Gestion des déchets ménagers urbains : analyse des acteurs et modélisation de la collecte primaire 

de la ville de Kinshasa (RD Congo). Thèse de doctorat, Université Catholique de Louvain, Louvain-la-Neuve. 2023. 
P.52. 



103 

émergent : formalisation de la pré-collecte communautaire, implication croissante des jeunes et des femmes, 
expérimentations de student sourcing et pratiques d’économie circulaire. Ces dynamiques esquissent des 
trajectoires possibles de transformation après 2025. 

2. LE MYTHE DE LA CONSCIENCE : GENESE ET ILLUSIONS 

2.1. La conscience comme substitut au droit 

Dans de nombreux contextes africains postcoloniaux, l’appel à la conscience remplace le droit. Le « 
civisme » devient un slogan compensatoire face à l’absence de système de régulation. Pourtant, comme 
l'observe Norbert Elias, « la maîtrise des comportements individuels est inséparable de l'existence de 
contraintes sociales et institutionnelles »131.  

Les comportements collectifs durables ne résultent donc pas uniquement de la bonne volonté des 
individus ou de leur conscience morale, mais s'inscrivent dans un cadre normatif, organisationnel et coercitif 
capable de structurer les conduites sociales dans le temps.  

Selon Ostrom, les institutions les plus robustes sont généralement caractérisées par des règles 
explicites, des mécanismes de surveillance et des sanctions graduées permettant de favoriser le respect des 
normes collectives.132 Cette analyse conduit à relativiser l'idée selon laquelle la seule prise de conscience 
environnementale suffirait à transformer durablement les comportements. La conscience peut favoriser 
l'adhésion à une norme, mais c'est généralement l'institution qui assure sa stabilité dans le temps. 

L'efficacité de l'action collective dépend ainsi moins d'un appel abstrait à la conscience que de 
l'existence d'institutions capables d'organiser, de contrôler et de faire respecter les comportements attendus. 

Le glissement du droit vers la conscience crée un vide institutionnel : chacun se pense « conscient », 
mais aucun mécanisme n’impose la responsabilité collective. 

2.2. Le mythe dans la gouvernance congolaise 

L’État congolais, en invoquant la « prise de conscience citoyenne », se décharge souvent de son devoir 
de structurer les comportements. Les programmes comme Kin Bopeto (2019) illustrent cette logique : de 
vastes campagnes de sensibilisation sans réelle infrastructure ni continuité budgétaire. Le citoyen est appelé 
à être propre dans un environnement qui ne lui en donne pas les moyens. 

3. CONSCIENCE ET CONTRAINTE : LE MODELE OCCIDENTAL OUBLIE 

3.1. La conscience façonnée par le droit 

En Europe, la conscience écologique s’est développée après la mise en place d’un arsenal juridique : 

1. La loi française du 15 juillet 1975 sur les déchets ; 

2. Le Waste Framework Directive de l’Union européenne (1975) ; 

3. Les amendes pour dépôt sauvage et la responsabilité élargie des producteurs. 

Autrement dit, la conscience suit la règle ; elle ne la précède pas. Comme le note Ulrich Beck, c’est « 
la peur encadrée par le droit » qui engendre la responsabilité moderne.133 Les sociétés contemporaines ne 
développent pas spontanément une conscience du risque ; celle-ci est construite et renforcée par des 
dispositifs institutionnels qui rendent les conséquences des comportements visibles et sanctionnables.  

Dans la même perspective, Cass Sunstein souligne que les politiques publiques et les normes 
juridiques jouent un rôle décisif dans la perception et la gestion des risques collectifs, en orientant les 
comportements individuels vers des conduites socialement souhaitables.134  

De même, Elinor Ostrom démontre que la durabilité des comportements collectifs dépend moins de 
la vertu individuelle que de l’existence de règles clairement établies, de mécanismes de surveillance et de 
sanctions crédibles.135 Ainsi, l’expérience européenne montre que la conscience écologique n’est pas le point 

 

131 Norbert Elie. La dynamique de l'Occident. Paris: Calmann-Lévy, 1975, p. 169. 
132 Ostrom, Elinor, Understanding Institutional Diversity, Princeton (NJ), Princeton University Press, 2005, pp. 152 et 
229. 
 
 
133  Ulrich Beck. Risk Society: Towards a New Modernity. Londres: SAGE Publications, 1992. p. 78. 
134 Cass R. Sunstein. Laws of Fear: Beyond the Precautionary Principle. Cambridge, UK : Cambridge University Press, 
2005, pp. 122-123. 
135 Elinor Ostrom. Understanding Institutional Diversity. Princeton, New Jersey : Princeton University Press, 2005 , 
pp. 255-259. 

https://www.cambridge.org/?utm_source=chatgpt.com
https://press.princeton.edu/?utm_source=chatgpt.com
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de départ de la transformation sociale ; elle en constitue plutôt l’un des résultats les plus visibles, produit 
par l’action combinée du droit, des institutions et des politiques publiques. 

3.2. Le rôle des sanctions et de la continuité 

Les pays où la propreté publique est effective ont mis en place un triptyque structurant : 

1. Sanctions pécuniaires automatiques, 

2. Service public régulier, 

3. Participation citoyenne encadrée. 

Ce dispositif a permis la transformation durable des pratiques, en consolidant la conscience par la 
contrainte. 

4. LE CAS DE KINSHASA : UNE CONSCIENCE PIEGEE DANS LE MYTHE 

4.1. L’absence d’un cadre coercitif 

Les règlements municipaux sur la salubrité à Kinshasa, hérités du décret colonial de 1957, ne sont plus 
appliqués. Les agents de salubrité manquent de moyens, et les sanctions prévues ne sont jamais exécutées 
(Ngur-Ikone, 2022).136 L’anomie devient la norme : la ville est sale, mais personne n’est responsable. 

4.2. L’effacement du service public 

La collecte reste fragmentaire : moins de 13 % des déchets sont officiellement collectés (Vale Manga, 
2023). L’État, au lieu de garantir un service régulier, appelle à la « conscience » individuelle. Cette inversion 
de responsabilité maintient le mythe. 

4.3. L’éducation morale sans infrastructure 

Les campagnes de sensibilisation dans les écoles ou les marchés (Matete, Kimbanseke) reposent sur 
des slogans- « La propreté, c’est la conscience ! » -mais sans poubelles, ni collecte, ni sanctions. C’est une 
éthique de la parole sans logistique de l’action. 

5. LES CONDITIONS STRUCTURELLES DE LA CONSCIENCE ECOLOGIQUE 

5.1. La conscience comme produit d’un système 

La conscience collective ne se développe pas indépendamment des structures sociales qui l'encadrent. 
Elle est le résultat d'un processus de socialisation, d'institutionnalisation et de régulation qui façonne 
progressivement les comportements individuels. Dans cette perspective, Bourdieu (2000) montre que les 
pratiques sociales sont largement influencées par des dispositions acquises au sein de l'environnement social 
et institutionnel.137  

De son côté, Ostrom138 (2005) met en évidence que la coopération durable repose sur l'existence de 
règles clairement définies, de mécanismes de contrôle et de sanctions permettant d'assurer le respect des 
engagements collectifs. Plus récemment, Rosanvallon139 (2024) souligne que la confiance civique et 
l'adhésion aux normes publiques dépendent étroitement de la crédibilité, de la stabilité et de la légitimité 
des institutions. 

À Kinshasa, le civisme demeure souvent performatif : il est invoqué dans les discours publics sans 
être suffisamment relayé par des dispositifs institutionnels capables de l'encourager, de le contrôler et de le 
sanctionner. Dans ces conditions, l'appel à la conscience tend à se substituer à un véritable système de 
régulation, alors que les expériences historiques montrent que les comportements collectifs durables sont 
généralement le produit d'institutions efficaces plutôt que de la seule exhortation morale 

5.2. Les trois piliers manquants 

1. Cadre normatif effectif : absence de code communal environnemental ; 

2. Sanction systémique : impunité quasi totale ; 

3. Service public continu : discontinuité des opérations d’assainissement. 

6. LE MODELE INTERGENERATIONNEL : APPRENDRE LA REGLE AVANT LA CONSCIENCE 

 

 
136 Ngur-Ikone, J. K. La gestion des déchets solides dans les espaces publics à Kinshasa. Thèse de doctorat, Université 
de Kinshasa. 2022. P. 68. 
137 Pierre Bourdieu. Les structures sociales de l'économie. Paris: Seuil, 2000. pp. 239-247. 
138 Ostrom, Elinor, idem., p. 231. 
139 Pierre Rosanvallon. Les Institutions invisibles. Paris : Éditions du Seuil, 2024, pp. 41-45.  
 

https://www.seuil.com/?utm_source=chatgpt.com
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La conscience écologique, pour se transmettre, doit s’inscrire dans un continuum éducatif et 
institutionnel. Les jeunes Kinois, souvent engagés dans des initiatives locales de nettoyage (studentsourcing, 
Vale Manga, 2023), témoignent d’un potentiel moral réel. Mais sans cadre légal ni suivi institutionnel, cet 
élan reste éphémère. 

La conscience sans règle, comme le mythe sans loi, s’éteint dans l’oubli collectif. 

7. UNE COMPARAISON INTERNATIONALE 

En France, la taxe incitative (2012) a permis une réduction de 30 % des déchets ménagers en dix ans. 
En Allemagne, la rigueur du tri est soutenue par des amendes pouvant atteindre 2 500 €. En Suède, les 
sanctions s’accompagnent d’un service de collecte quotidien et d’une éducation continue. Ces dispositifs 
montrent que la conscience résulte d’un système intégré où chaque citoyen sait qu’il existe une règle, une 
sanction et un service fiable. 

8. POUR UNE DEMYTHIFICATION CONGOLAISE DE LA CONSCIENCE 

La RDC doit sortir de la rhétorique de la « conscience » pour entrer dans la logique du contrat social 
écologique. Cela suppose : 

• Une législation environnementale locale actualisée, 

• Un régime de sanctions graduées, 

• Un service public d’assainissement autonome, 

• Une éducation civique contextualisée. 

La conscience ne précède pas la loi ; elle en est la conséquence. 

9. DE L’INCANTATION A LA REGULATION 

Le mythe de la conscience agit comme une illusion politique. Il exonère l’État de ses responsabilités, 
entretient la culpabilité citoyenne et empêche la construction d’un système durable. 
La propreté de Kinshasa ne dépendra pas d’un sursaut moral, mais d’une architecture institutionnelle solide. 
C’est dans la contrainte régulée, et non dans l’incantation morale, que se forge la vraie conscience collective 

CONCLUSION 

La transition vers une gouvernance écologique intergénérationnelle à Kinshasa dépendra de la 
capacité à dépasser le mythe en le traduisant en actions concrètes. Cela suppose un triptyque stratégique : 

• Éducation environnementale dès le primaire ; 

• Réformes juridiques renforçant la responsabilité collective ; 

• Incitations socio-économiques favorisant l’innovation locale ; 

• Et l’économie circulaire. 
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